












  
5 janvier 2023 
Direction de l’Administration Générale et de l’Action Économique 
 
OBJET : AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION COMMERCIALE DU DOMAINE PUBLIC 
N° 3/2023 
 
Le Maire de la Commune de Le Taillan-Médoc (Gironde), 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2211-1 et suivants relatifs aux pouvoirs de 
Police du Maire, 
VU les articles L. 2122-1, L. 2122-2, et L. 2122-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, cette occupation 
ne peut être que temporaire, précaire et révocable. 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 juin 2018, fixant les tarifs des redevances pour Occupation du 
Domaine Public, et la décision municipale en date du 10 octobre 2018, 
VU l’arrêté Préfectoral du 22 avril 2016, relatif aux bruits de voisinage, 
CONSIDÉRANT la requête de Monsieur CHEVALIER Julien, gérant d’une activité ambulante, domicilié 43 route du Verdon, à 
ARSAC - 33460, par laquelle il sollicite l’autorisation d’établir l’installation d’un camion de 7 mètres, sur le Domaine Public, 
place Buffon, les samedis et dimanches de 8h00 à 14h00. 
CONSIDÉRANT que le requérant a transmis les justificatifs nécessaires à l'instruction de sa demande (Carte de Commerçant 
Ambulant, extrait Kbis de – de 3 mois et Attestation RC professionnelle…) 

 
A  R  R  Ê  T  E 

 
ARTICLE 1 : Pour la période du 7 janvier au 26 mars 2023 inclus, Monsieur CHEVALIER Julien, gérant d’une activité 
ambulante domicilié 43 route du Verdon, à ARSAC - 33460, est autorisé à occuper, à titre précaire et révocable, un 
emplacement place Buffon, les samedis et dimanches de 8h00 à 14h00. 
 
ARTICLE 2 : La présente autorisation lui est accordée, à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions 
règlementant l’occupation du domaine public et notamment celles issues des Codes précités. 
 
ARTICLE 3 : Le permissionnaire s’engage à ne pas réduire l’emprise de chaussée et à s’implanter de façon que ses éventuels 
clients puissent patienter en dehors de toutes voies de circulation. 
 
ARTICLE 4 : Le permissionnaire est tenu d'acquitter pour la période du 7 janvier au 26 mars 2023 inclus, le droit de place 
correspondant au tarif régulièrement établi par décision municipale, s’élevant actuellement à 0,95 € le m/l par jour, soit 
pour 7 m et 24 jours : 159,60 € + 1,50 € par jour d’électricité soit 36 € ; total 195,60€ (cent quatre-vingt-quinze euros et 
soixante centimes), payable dès réception de la facture émise par la régie municipale. 
 
ARTICLE 5 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention 
de voirie s'il ne se conforme pas aux prescriptions imposées. 
 
ARTICLE 6 : Conformément aux dispositions réglementaires, l’occupant ne peut se prévaloir d’un droit à renouvellement 
automatique de l’autorisation qui lui est délivrée. Il devra faire une nouvelle demande, par écrit, faute de quoi cette 
autorisation deviendrait caduque dès la fin de sa date de validité. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville et adressé à Monsieur le Chef de la 
Police Municipale pour exécution et à l’intéressé pour notification.  

 
 
 
 

Olivier BLONDEAU 
Conseiller délégué du développement économique, 

du commerce, de l’emploi et du numérique 
 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter : 
- de sa transmission en Préfecture le 
- de sa publication le  

 





  
6 janvier 2023 
Direction de l’Administration Générale et de l’Action Économique 
 
OBJET : AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION COMMERCIALE DU DOMAINE PUBLIC 
N°04 /2023 
 
Le Maire de la Commune de Le Taillan-Médoc (Gironde), 
VU le Code de la voirie routière, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2211-1 et suivants relatifs aux pouvoirs de 
Police du Maire, 
VU les articles L. 2122-1, L. 2122-2, et L. 2122-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, cette occupation 
ne peut être que temporaire, précaire et révocable. 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 juin 2018, fixant les tarifs des redevances pour Occupation du 
Domaine Public, et la décision municipale en date du 10 octobre 2018, 
VU l’arrêté Préfectoral du 22 avril 2016, relatif aux bruits de voisinage, 
CONSIDERANT la requête de Monsieur MEROTTO Christophe, gérant d’une activité ambulante, domicilié 7B avenue 
Anatole France, à SAINT-MÉDARD-EN-JALLES 33160, par lequel il sollicite l’autorisation d’établir l’installation d’un camion 
de 6 mètres, sur le Domaine Public, place Buffon, les mercredis, jeudis et vendredis de 18h00 à 21h00. 
CONSIDERANT que le requérant a transmis les justificatifs nécessaires à l'instruction de sa demande, (Carte de 
Commerçant Ambulant, extrait Kbis de – de 3 mois et Attestation RC professionnelle…) 

 
A  R  R  E  T  E 

 
ARTICLE 1 : Pour la période du 4 janvier 2023 au 21 avril 2023, Monsieur Christophe MEROTTO, gérant d’une activité 
ambulante domicilié 7B avenue Anatole France, à SAINT-MÉDARD-EN-JALLES 33160, est autorisé à occuper, à titre précaire 
et révocable, un emplacement place Buffon, les mercredis, jeudis et vendredis de 18h00 à 21h00. 
 
ARTICLE 2 : La présente autorisation lui est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions 
réglementant l’occupation du domaine public, et notamment celles issues des Codes précités. 
 
ARTICLE 3 : Le permissionnaire s’engage à ne pas réduire l’emprise de chaussée et à s’implanter de façon que ses éventuels 
clients puissent patienter en dehors de toutes voies de circulation. 
 
ARTICLE 4 : Le permissionnaire est tenu d'acquitter, pour la période du 4 janvier au 21 avril 2023 inclus, le droit de place 
correspondant au tarif régulièrement établi par décision municipale, s’élevant actuellement à 0.95€ le m/l par jour, soit 
pour 6 m et 48 jours : 273,60 € + 1,50 € par jour d’électricité soit 72 € ; total 391,20 € (trois cent quarante-cinq euros et 
soixante centimes), payable dès réception de la facture émise par la régie municipale. 
 
ARTICLE 5 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention 
de voirie s'il ne se conforme pas aux prescriptions imposées. 
 
ARTICLE 6 : Conformément aux dispositions réglementaires, l’occupant ne peut se prévaloir d’un droit à renouvellement 
automatique de l’autorisation qui lui est délivrée. Il devra faire une nouvelle demande par écrit, faute de quoi cette 
autorisation deviendrait caduque dès la fin de sa date de validité. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville et adressé à Monsieur le Chef de la 
Police Municipale pour exécution et à l’intéressé pour notification.  

 
 
 
 

Olivier BLONDEAU 
Conseiller délégué du développement économique, 

du commerce, de l’emploi et du numérique 
 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoirevant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter : 
- de sa transmission en Préfecture le 
- de sa publication le  

 





















 ARRETE MUNICIPAL 

14 mars 2023 

CCAS 

OBJET : ACTE CONSTITUTIF MODIFICATIF DE LA RÉGIE DE RECETTE « MULTI-PRODUITS » DU - CCAS 

N° 10/2023 

La présidente du centre communal d’action sociale du TAILLAN MEDOC, 
Vu le décret n-2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
Vu les articles R1617-1 R. 1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création de régie de 
recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leur 
établissement public locaux. 
Vu la délibération du conseil d'Administration de la commune du TAILLAN MEDOC en date du 9 octobre 2001 
décidant de procéder la création d'une régie de recettes, 
Vu l'arrêté n°2 du 16 octobre 2001 instituant une régie de recette pour l'encaissement de la participation à des 
manifestations occasionnelles et pour le repas des anciens, 
Vu l'avis favorable du comptable public assignataire en date du 21/03/2023 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Il est institué une régie de recette « multi-produits » auprès du CCAS du Taillan-Médoc. Le présent 
acte constitutif annule et remplace les arrêtés antérieurs 
 
ARTICLE 2 : Cette régie est installée au Taillan-Médoc, Hôtel de Ville. Elle fonctionne toute l’année 
 
ARTICLE 3 : La régie encaisse le produit de la vente des prestations suivantes : 

 Le repas des ainés et manifestations occasionnelles 
 L'occupation des logements d'urgence (selon règlement en vigueur) 
 Sorties avec et/ou sans transport 
 Les activités destinées aux Taillannais (séniors – familles – bénéficiaires RSA…) 

 
ARTICLE 4 : Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de paiement suivants : 

 Chèques 
 Espèces 
 Cartes Bancaires (sur place ou par internet) 

 
Elles sont perçues contre remise à l'usager d’un reçu justificatif de paiement  

ARTICLE 5 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualités auprès de la Direction 
Régionale des Finances Publiques de la Nouvelle aquitaine 

 
ARTICLE 6 : Un fond de caisse de 100 euros est mis à disposition du régisseur, 
 
ARTICLE 7: Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé comme suit : 

• 1.000 euros en espèces  

• 4.000 euros sur le compte DFT 
 

ARTICLE 8: Le régisseur est tenu de verser au comptable public le montant de l'encaisse dès que celui-ci atteint 
le maximum fixé à l'article 7 et au minimum une fois par mois, 





ARTICLE 9: Le régisseur verse auprès de l'ordonnateur la totalité des justificatifs des opérations de recettes au 
minimum une fois par mois 
 
ARTICLE 10: Le régisseur percevra une indemnité de maniement de fonds selon la réglementation en vigueur, 

 

ARTICLE 11: Monsieur le Directeur Général des services et Monsieur le comptable public de Blanquefort sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

La Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter :  

-de sa transmission en préfecture le 04/04/2023 

-de sa publication le 04/04/2023 

 

s*Ai. 



































  
6 juin 2023 
Direction de l’Administration Générale et de l’Action Économique 
 
OBJET : AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION COMMERCIALE DU DOMAINE PUBLIC 
N° 19 /2023 
 
Le Maire de la Commune de Le Taillan-Médoc (Gironde), 
VU le Code de la voirie routière, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2211-1 et suivants relatifs aux pouvoirs de 
Police du Maire, 
VU les articles L. 2122-1, L. 2122-2, et L. 2122-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, cette occupation 
ne peut être que temporaire, précaire et révocable. 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 juin 2018, fixant les tarifs des redevances pour Occupation du Domaine 
Public, et la décision municipale en date du 10 octobre 2018, 
VU l’arrêté Préfectoral du 22 avril 2016, relatif aux bruits de voisinage, 
CONSIDERANT la requête de Monsieur MEROTTO Christophe, gérant d’une activité ambulante, domicilié 7 B avenue Anatole 
France, à SAINT-MÉDARD-EN-JALLES 33160, par lequel il sollicite l’autorisation d’établir l’installation d’un camion de 6 
mètres, sur le Domaine Public, place Buffon, les mercredis, jeudis et vendredis de 18h00 à 21h00. 
CONSIDERANT que le requérant a transmis les justificatifs nécessaires à l'instruction de sa demande, (Carte de Commerçant 
Ambulant, extrait Kbis de – de 3 mois et Attestation RC professionnelle…) 

 
A  R  R  E  T  E 

 
ARTICLE 1 : Pour les périodes du 3 mai au 18 août et 1er septembre au 20 octobre et exceptionnellement le samedi 1er juillet 
en remplacement du vendredi 30 juin 2023, Monsieur Christophe MEROTTO, gérant d’une activité ambulante domicilié 7 B 
avenue Anatole France, à SAINT-MÉDARD-EN-JALLES 33160, est autorisé à occuper, à titre précaire et révocable, un 
emplacement place Buffon, les mercredis, jeudis et vendredis de 18h00 à 21h00. 
 
ARTICLE 2 : La présente autorisation lui est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions 
réglementant l’occupation du domaine public, et notamment celles issues des Codes précités. 
 
ARTICLE 3 : Le permissionnaire s’engage à ne pas réduire l’emprise de chaussée et à s’implanter de façon que ses éventuels 
clients puissent patienter en dehors de toutes voies de circulation. 
 
ARTICLE 4 : Le permissionnaire est tenu d'acquitter, pour les périodes du 3 mai au 18 août et 1er septembre au 20 octobre et 
exceptionnellement le samedi 1er juillet en remplacement du vendredi 30 juin 2023, le droit de place correspondant au tarif 
régulièrement établi par décision municipale, s’élevant actuellement à 0,95€ le m/l par jour, soit pour 6 m et 70 jours : 399,00 
€ + 1,50 € par jour d’électricité soit 105 € ; total 504,00 € (trois cent quarante-cinq euros et soixante centimes), payable dès 
réception de la facture émise par la régie municipale. 
 
ARTICLE 5 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention 
de voirie s'il ne se conforme pas aux prescriptions imposées. 
 
ARTICLE 6 : Conformément aux dispositions réglementaires, l’occupant ne peut se prévaloir d’un droit à renouvellement 
automatique de l’autorisation qui lui est délivrée. Il devra faire une nouvelle demande par écrit, faute de quoi cette 
autorisation deviendrait caduque dès la fin de sa date de validité. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville et adressé à Monsieur le Chef de la 
Police Municipale pour exécution et à l’intéressé pour notification.  

 
 
 
 

Olivier BLONDEAU 
Conseiller délégué du développement économique, 

du commerce, de l’emploi et du numérique 
 

 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoirevant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter : 
- de sa transmission en Préfecture le 
- de sa publication le  

 








